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SYRIE

24 manfestants tués le premier jour
du Ramadan 

Les forces de sécurité ont tué au
moins 24 personnes, dont 10 après la
prière des Tarawih, prévue tous les
soirs pendant le mois sacré du
Ramadan.

Les militants ont annoncé sur leur
page Facebook leur volonté de mani-
fester «tous les soirs après les Tarawih,
pour riposter» à la répression par le
régime de la révolte qui secoue la Syrie
depuis le 15 mars.

«Dix martyrs sont tombés et plu-
sieurs ont été blessés par les tirs des
forces de sécurité lors des manifesta-
tions dans différentes villes syriennes
après la prière des Tarawih», a affirmé
Rami Abdel Rahmane, chef de
l'Observatoire syrien des droits de
l'homme (OSDH).

Après la prière, six personnes ont
été tuées à Irbine, au nord-est de
Damas où des milliers de manifestants
ont défilé, une personne a été tuée à
Maadamiyé, près de Damas, deux à
Lattaquié (nord ouest) et une à Homs
(centre), a-t-il dit. 

Et plus de 150 personnes ont été
interpellées lundi soir, a-t-il ajouté.

A Hama, l'un des bastions de la
contestation, les chars ont bombardé
lundi soir des quartiers résidentiels.
«Dix chars sont en train de bombarder
d'une manière indiscriminée Dawar
Bilal, un quartier résidentiel à la péri-
phérie de Hama», avait déclaré un mili-
tant sur place, joint par téléphone, alors
que le bruit des obus résonnait derrière
lui. 

Mais l'agence syrienne officielle
Sana a assuré pour sa part que «l'ar-
mée poursuivait sa mission à Hama, en
enlevant les barricades dressées par
les groupes de saboteurs aux princi-
pales entrées de la ville», évoquant de
«vastes affrontements» contre des
groupes bien organisés, à l'armement
sophistiqué. Située à 210 km au nord
de Damas, la ville de Hama a été le
théâtre d'immenses manifestations
contre le pouvoir ces dernières
semaines et 100 personnes y ont été
tuées dimanche. En 1982, la répres-
sion d'une révolte des Frères musul-
mans, avait fait au moins 20 000 morts.
Face à cette répression sanglante, une
réunion du Conseil de sécurité de
l'ONU s'est tenue lundi pour obtenir
une condamnation de Damas, sans
résultat concret.

Des diplomates ont souligné que
tous les pays avaient exprimé leurs
préoccupations concernant l'intensifi-
cation de la répression, et que l'idée
d'une action du Conseil gagnait en
popularité parmi ses membres, malgré
les menaces de la Russie et de la
Chine d'y opposer leur veto.

La Grande-Bretagne, la France,
l'Allemagne et le Portugal, soutenus
par les Etats-Unis, veulent pousser à

l'adoption d'une résolution. De plus,
l'Europe a imposé hier des sanctions
contre cinq nouveaux proches du prési-
dent syrien Bachar al-Assad, ajoutés à
la liste des personnes privées de visas
et dont les avoirs ont été gelés.

Le ministre de la Défense, le géné-
ral Ali Habib Mahmoud, et le chef de la
sécurité militaire de la ville de Hama,
Mohammed Mufleh, figurent parmi les
personnes sanctionnées.

L'Union européenne avait déjà
adopté trois trains successifs de sanc-
tions à l'encontre de caciques du régi-
me, dont le président Assad lui-même.

L'Italie pour sa part a rappelé son
ambassadeur en Syrie pour consulta-
tions, «face à l'horrible répression

contre la population civile», a annoncé
hier le ministère italien des Affaires
étrangères dans un communiqué.

«L'Italie a également proposé le
rappel des ambassadeurs de tous les
pays de l'Union européenne à Damas»,
ajoute le communiqué.

Dans la nuit, des manifestations ont
eu lieu dans la plupart des villes
syriennes, appelant à soutenir Hama et
Deir Ezzor et à la «chute du régime»,
selon des militants.

Les protestations les plus impor-
tantes ont eu lieu à Homs (centre).
D'autres ont eu lieu à Lattaquié (nord-
ouest) et dans la périphérie de Damas.
«Elles ont été réprimées par la force.
Des balles réelles ont été tirées près

des mosquées pour terrifier les
fidèles», selon l'OSDH.

«Aussi forte que soit la répression,
les manifestants sont déterminés à sor-
tir dans les rues. La violence pratiquée
contre nous est inutile, les manifesta-
tions se poursuivront jusqu'à l'avène-
ment d'un Etat civil et démocratique en
Syrie», a déclaré un militant à l'AFP,
sous couvert d'anonymat.

Depuis le début de la contestation
le 15 mars, 1618 civils ont été tués,
selon un nouveau bilan de l'OSDH.
Près de 3 000 personnes sont portées
disparues et quelque 12 000 ont été
emprisonnées en quatre mois et demi
de révolte, selon les ONG.
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LIBYE

Combats entre rebelles et loyalistes pour le contrôle
de Zliten

De violents combats étaient en cours
hier entre rebelles et forces pro-Kadhafi
pour le contrôle de la localité stratégique
de Zliten, à l'est de Tripoli, a affirmé à
l'AFP un porte-parole militaire de la rébel-
lion. 

«Les rebelles ont avancé jusque dans le centre
de Zliten pour en prendre le contrôle. De violents
combats s'y déroulent actuellement contre les
forces de Kadhafi», a déclaré à l'AFP le colonel
Ahmad Omar Bani, un porte-parole militaire du
Conseil national de transition (CNT).

«Les affrontements ont débuté à l'aube», a sim-
plement précisé le colonel Bani, interrogé à
Benghazi, «capitale» des rebelles dans l'est du

pays. Ces informations n'ont pas été confirmées de
source indépendante.

Située sur la route côtière longeant la
Méditerranée, la ville de Zliten se trouve à environ
150 km à l'est de Tripoli et à 70 km à l'ouest du port
de Misrata, aux mains des insurgés. Zliten est la
position la plus avancée des rebelles du CNT à l'est
de Tripoli. Beaucoup plus à l'est, des combats se
déroulaient également sur la ligne de front de
Brega (220 km au sud-ouest de Benghazi), où une
quarantaine de rebelles ont pu pénétrer dans la
zone résidentielle de ce site pétrolier, selon le colo-
nel Bani. «Les forces pro-Kadhafi ont dû se retirer»
de cette zone, a-t-il dit.

Selon une autre source militaire, qui a requis

l'anonymat, les combats à l'arme lourde se dérou-
lent le long de la route principale menant à Brega,
mais également 4 km plus à l'ouest, où des élé-
ments rebelles ont pu s'infiltrer depuis la mer pour
prendre à revers les forces pro-régime.

Les insurgés affirment depuis deux semaines
resserrer leur étau sur Brega, site pétrolier niché à
la pointe sud-est du golfe de Syrte.

Il ne resterait plus sur place que quelques com-
battants des forces pro-Kadhafi bloqués dans les
installations pétrochimiques, toujours selon les
rebelles, dont la progression avait été bloquée par
des centaines de mines antipersonnel disséminées
autour du site et par des tranchées emplies de
liquides inflammables.

La répression du mouvement de contestation en Syrie a fait au
moins 24 nouvelles victimes lundi en Syrie au premier jour du
Ramadan, la communauté internationale se montrant toujours
aussi divisée sur la question d'une condamnation du régime du
président Bachar al-Assad. 

PALESTINE
Hamas et Fatah

discuteront
de la réconciliation
nationale dimanche

prochain au Caire 
Le mouvement palestinien

Hamas et Fatah se sont mis d'accord
sur la tenue dimanche prochain
d'une réunion au Caire pour discuter
de la mise en œuvre effective de l'ac-
cord de réconciliation nationale.

«Il a été décidé avec le mouve-
ment Fatah d'organiser une réunion
les délégations du Hamas dimanche
prochain au Caire pour le suivi de
l'application de l'accord de réconcilia-
tion», conclu il y a quelques mois
entre les factions palestiniennes, a
indiqué Izzat El-Richq, membre du
bureau politique du Hamas.

La prochaine réunion sera essen-
tiellement consacrée aux dossiers de
l'Organisation de libération de la
Palestine (OLP), dont notamment la
question des prisonniers, ainsi que
d'autres points sur la réconciliation
contenus dans l'accord du Caire, a-t-
il précisé. 

L'idée principale de cette ren-
contre est de créer un climat favo-
rable sur la scène palestinienne afin
de mettre en œuvre effectivement les
grandes questions contenues dans
l'accord de réconciliation, a ajouté M.
El-Richq. 

Le processus de la réconciliation
palestinien n'est pas parachevé en
raison de questions en suspens
telles que la formation du gouverne-
ment qui bute sur le poste de
Premier ministre. 

«La réconciliation nationale est
plus grande que la formation de ce
gouvernement, bien que celle-ci
reste elle aussi importante et néces-
saire», a estimé le responsable du
Hamas. M. El-Richq a précisé, par
ailleurs, qu'aucune avancée n'est à
signaler à propos de la formation du
nouveau cabinet. Le président pales-
tinien Mahmoud Abbas insiste sur le
maintien de Salam Fayyadh au poste
de Premier ministre. 

Le mouvement Hamas dit que
«ce maintien freine la formation du
nouveau gouvernement d'union
national». Le gouvernement d'union
sera chargé de préparer les pro-
chaines élections.

ÉGYPTE

Le gouvernement ordonne le transfert de Moubarak
au Caire 

Le ministère égyptien de l'Intérieur a
ordonné lundi le transfert de l'ex-prési-
dent Hosni Moubarak depuis Charm el-
Cheikh (sud) vers Le Caire pour qu'il
assiste à son procès qui doit s'ouvrir
aujourd’hui dans la capitale, a rapporté la
presse égyptienne hier.

Sous la pression de la rue, Hosni Moubarak a dû
quitter le pouvoir le 11 février. Son procès ainsi que
celui de ses fils Alaa et Gamal, de l'homme d'affaires
en fuite Hussein Salem, de l'ancien ministre de
l'Intérieur Habib el-Adli et de six adjoints de ce dernier,
se tiendra à partir du 3 août au sein du quartier géné-
ral de l'école de police à Masr el-Gedida, dans le nord

du Caire.  Hosni Moubarak, 83 ans, accusé de corrup-
tion et de meurtre, est en détention préventive dans un
hôpital de la station balnéaire de Charm el-Cheikh.

Lundi, il a reçu un ordre du tribunal pour être trans-
féré dans la banlieue nord du Caire, où va se dérouler
son procès, mais on ne sait pas encore si ses méde-
cins, qui le disent très faible, vont autoriser son dépla-
cement, indique le quotidien pro-gouvernemental Al-
Masry Al-Youm.

«Nous allons transporter Moubarak dans un avion
militaire jusqu'au lieu du procès. Nous ne voulons pas
qu'il y ait de tensions dans la rue du fait de l'absence
de Moubarak», a indiqué le ministre de l'Intérieur
Mansour al-Issaoui au journal.

Cette information n'a pas pu être confirmée dans

l'immédiat par l'AFP. Le transfert de M. Moubarak au
Caire pour y être jugé fait partie des principales exi-
gences des militants qui ont renversé son régime. 

Plusieurs demandes de transfert dans le passé ont
été réclamées mais sans être suivies d'effet.

La santé de M. Moubarak fait l'objet d'informations
rares, souvent contradictoires.

Le ministre de la Santé, Amr Hilmi, a indiqué jeudi
à des journalistes que la santé d'Hosni Moubarak était
«bonne» et qu'il pouvait être transféré au Caire.

Les 11 hommes sont accusés de corruption ainsi
que de la mort de manifestants pendant la révolte de
janvier et février qui a provoqué la chute de M.
Moubarak et dont le bilan officiel s'élève à près de 850
morts.


